


Les études d'assainissement L

Les obligations réglementaires

Les communes ou leurs groupements sont tenues de délimiter, après enquête publique 
(Art. L224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales = Art 35-111 de la Loi sur l'eau) :
 les zones à assainissement collectif, où elles sont tenues d'assurer la collecte des eaux usées domestiques 
 et le stockage, l'épuration et le rejet, ou la réutilisation de l'ensemble des eaux collectées,

 les zones à assainissement non collectif, où elles sont seulement tenues, afin de protéger la salubrité publique, 
 d'assurer le contrôle des dispositifs d'assainissement, et, si elles le décident, leur entretien.

Le décret du 3 juin 1994, qui découle de la Directive européenne du 21 mai 1991 "eaux résiduaires urbaines" 
(ERU), fixe aux agglomérations et/ou communes des échéances concernant :

 la définition des zones d'assainissement collectif et zones d'assainissement non collectif,
 la réalisation d'équipements de collecte et de traitement et des normes de rejets d'effluents.

Les études de zonage d'assainissement et de diagnostic des réseaux établissent un état des lieux de l'assainissement
(collectif et non collectif) sur la commune et proposent des travaux de réfection ou de création, tant pour l'assainissement

collectif (réseaux, stations d'épuration), que pour l'assainissement non collectif.

L



Les réseaux d'assainissement

L
Les réseaux d'assainissement collectif
 Il y a dix ans, le département de la Loire comptait près de 5650 km

de réseau d'assainissement collectif.

 Aujourd'hui, le linéaire est estimé à 5740 km.

 Dans 10 ans, il sera d'environ 6640 km.

Ancienneté des réseaux d'assainissement 
collectif(pour les communes rurales seulement)

17% des réseaux réalisés avant 1970.
 27% entre 1970 et 1980.

34% entre 1980 et 1990.
 11% entre 1990 et 2000.
 11% après 2000.

Logements desservis par l'assainissement 
collectif

Il y a 10 ans Aujourd'hui Dans 10 à 15 ans

292 700 
logements desservis

soit 84%
des logements

296 000 
logements 
soit 85%

des logements

environ
308 900 

logements 
soit 89%

des logements

Les stations d'épuration

 438 stations d'épurations répertoriées dans le département, dont
 la majorité ont une capacité inférieure à 2000 Équivalent-habitant 
 (E.H).
 A terme, 612 unités avec 575 de moins de 2000 E.H dont 394
 inférieures à 200 E.H.

Environ 100 unités de traitement à prévoir suite aux études restant
 à réaliser, avec principalement des dispositifs de faible capacité
 (50 à 100 E.H).
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